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Le présent document d’orientation fournit aux 
responsables de l’élaboration des politiques, aux 
praticiens et aux chercheurs de nouveaux éléments 
de compréhension ainsi que des enseignements 
pratiques sur les différentes motivations des organi-
sations non gouvernementales (ONG) et des orga-
nisations de la société civile (OSC) maliennes dans 
l’élaboration d’approches factuelles d’une stratégie 
de sécurité humaine au Mali. Afin de comprendre 
pourquoi la société civile a choisi certaines métho-
des spécifiques de collecte des données pour docu-
menter une stratégie de sécurité humaine, l’étude 
a utilisé la méthodologie Q pour interroger 8 ONG 
de la ville de Bamako et de 30 OSC de trois régions 
(Kayes, Tombouctou et Mopti) lors d’entretiens qui 
se sont déroulés à partir de mars-avril 2016. Ces 
études se sont également appuyées sur 12 entretiens 
semi-structurés réalisés en janvier 2016 à Bamako 
auprès de représentants du gouvernement malien, 
d’organisations internationales et d’organisations 
locales sur les questions de sécurité humaine, de 
coordination et de collaboration, de suivi et d’évalua-
tion (S&E), le lobbying et plaidoyer. 1/2.   

Cette étude a permis de dégager six résultats essen-
tiels concernant l’élaboration et le suivi actuels et 
futurs de la stratégie en matière de sécurité humaine 
au Mali : 
1.  Les ONG de Bamako utilisent différentes méthodes 

de collecte des données, comprenant les groupes 
de discussion, les consultations et les sondages. 
Elles sont prêtes à s’adapter et à employer de nou-
velles méthodes ;

2.  Les ONG de Bamako et des régions concernées par 
l’étude accordent de l’importance à l’implication et à 
la contribution des communautés et des citoyens ;

3.  Les ONG de Bamako et des régions concernées par 

l’étude soulignent l’importance de disposer d’un 
échantillon représentatif de l’opinion des Maliens 
de toutes les régions ; 

4.  Les ONG de Bamako et des régions concernées par 
l’étude ne ressentent aucune pression de la part du 
gouvernement ni des donateurs en vue de l’utilisa-
tion d’une méthodologie spécifique de collecte des 
données ; 

5.  Les OSC de ces régions reconnaissent l’importance 
du S&E pour l’amélioration de leur travail et de 
leurs rôles, et n’ont pas considéré les rapports et 
les résultats du S&E comme des menaces poten-
tielles pour leur travail ; et

6.  Une meilleure coordination est nécessaire entre les 
ONG et les OSC en termes de partage des données 
et des meilleures pratiques de collecte, et il est en-
core plus urgent de renforcer les partenariats entre 
les ONG, les OSC et le gouvernement malien, ainsi 
que les acteurs internationaux. 

Même si, de manière générale, les principaux 
résultats démontrent le rôle important des ONG et 
des OSC dans l’enrichissement de la base factuelle 
pour la stratégie en matière de sécurité humaine, 
ils mettent en évidence un potentiel considérable 
qui reste inexploité, qui s’il était réalisé, pourrait 
contribuer à renforcer la stabilité et la paix dans le 
pays. Partant de ces constatations, ce document 
d’orientation expose brièvement différentes recom-
mandations destinées aux ONG et aux OSC, aux 
partenaires techniques et financiers, aux responsa-
bles de l’élaboration des politiques et aux chercheurs. 
Il présente également une réflexion sur l’utilisation 
de la méthodologie Q dans l’étude de la stratégie de 
sécurité humaine au Mali et dans d’autres États en 
guerre et touchés par des crises. Il commence par 
résumer le contexte de l’étude.
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Les motivations de la société civile dans l’élabora-
tion d’approches factuelles d’une stratégie de la 
sécurité humaine au Mali 



L’un des principaux objectifs de cette étude était de 
procéder à un examen critique des méthodologies et 
des méthodes utilisées par les ONG et OSC malien-
nes pour concevoir et mettre en œuvre leur approche 
factuelle d’une stratégie de sécurité humaine au 
Mali. Dans cette perspective, la méthodologie Q a 
été utilisée afin de comprendre pourquoi les ONG 
et les OSC choisissaient certaines méthodes plutôt 
que d’autres pour recueillir des données sur la 
sécurité humaine. Il est important pour l’ensemble 
des parties prenantes de comprendre les raisons 
et les motivations (sans oublier les contraintes) qui 
poussent les ONG et les OSC du Mali à prendre ces 
décisions en matière de méthodologie, étant donnée 
leur contribution importante aux politiques et aux 
pratiques en matière de sécurité humaine. 

Une « compréhension commune » de la sécurité hu-
maine a malgré tout été adoptée par consensus dans 
le cadre de la Résolution 66/290 de l’Assemblée 
générale des Nations Unies (Nations Unies, 2012). 
Elle repose sur les piliers du droit de vivre sans peur, 
du droit de vivre à l’abri du besoin et de la liberté de 
vivre dans la dignité. Les théoriciens et les hommes 
de terrain les plus réputés acceptent généralement 
quelques caractéristiques supplémentaires de la 
sécurité humaine. Tout d’abord, l’unité d’analyse est 
l’individu, et non la nation ni l’État ni aucun autre 
groupe ou institution (Sen, 2013, p. 18), ce qui est 
totalement en accord avec le changement qui s’est 
opéré au cours des récentes décennies, mettant l’ac-
cent sur l’importance des individus plutôt que sur la 
survie et l’importance morale d’un État comme enti-
té politique (King and Murray, 2001, p. 588). Deuxi-
ème point, la sécurité humaine inclut notamment 
la protection contre la violence physique. Il existe 
d’autres dimensions qui recouvrent l’accès aux biens 
de base indispensables à la vie tels que l’alimenta-
tion, l’eau, les soins de santé, les vêtements, et un 
abri. La description précise de que ces autres biens 
comprennent et ne comprennent pas n’est toujours 
pas établie de manière incontestée.

1. Contexte 
de l’étude  
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Selon Gaudence Nyirabikali (2016, p. 6) qui s’appuie 
elle-même sur les travaux de Michael Edwards et 
John Ehrenberg, la « société civile » au Mali peut 
être définie de manière générale comme « toute 
organisation collective, basée sur le volontariat et à 
but non lucratif en dehors de la famille et de l’État, 
établie dans le but de défendre les intérêts collectifs 
de ses membres ». Le présent document d’orientation 
s’intéresse principalement aux ONG basées à Bamako 
qui travaillent également dans d’autres régions, ainsi 
qu’aux OSC basées dans les régions. 

Depuis l’introduction du concept de « sécurité hu-
maine » dans le Rapport sur le développement humain 
du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment de 1994, on constate un manque de consensus 
sur la définition exacte des fondements théoriques 
de ce concept (King et Murray, 2001, p. 591–592). À la 
différence de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme ou d’un traité international contraignant 
tel que la Convention sur le génocide ou le Statut de 
Rome, il n’existe pas un seul document contraignant 
qui définisse la sécurité humaine. 

D’un point de vue opérationnel, les organisations 
de la société civile à travers le monde construisent 
leurs principes et leurs stratégies autour de l’ap-
proche centrée sur les personnes présentée dans le 
référentiel sur la sécurité humaine (GPPAC, 2013), 
comme l’illustre le travail du WANEP en Afrique 
de l’Ouest. Au Mali, les consultations locales sur 
la sécurité humaine ont identifié quatre domaines 
d’insécurité communs à chaque région : la santé, la 
sécurité personnelle, la sécurité environnementale 
et la sécurité économique 3.  Le concept de sécu-
rité humaine permet d’examiner la crise à l’aide 
d’un filtre multidimensionnel, ce qui favorise une 
compréhension analytique et une réponse intégrée 
aux causes et aux dynamiques de l’insécurité. 
Parmi les nombreux obstacles à la sécurité humai-
ne au Mali figurent l’insuffisance de l’éducation et 
l’excès d’importance accordée à l’élite, le manque de 
gouvernance adéquate, la faible coordination entre 
les principales parties prenantes et la complexité 
de la géopolitique du pays. Cette étude envisage les 
données de sécurité humaine en relation avec un ou 
plusieurs aspects de la sécurité humaine, tels que 
l’État de droit, la sécurité, la paix et le genre.
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Figure 1. Map of Mali (UN Cartographic Section) 

1. Background to the Study  

One of the central aims of this study is to critically review the methodologies and methods used 
by Malian NGOs and CSOs in designing and implementing their evidence-based approach for a 
human security strategy in Mali. To this end, Q Methodology was used to understand why NGOs 
and CSOs choose specific methods to collect data on human security. It is important for all 
stakeholders to understand the reasons and motivations – as well as the constraints – of NGOs 
and CSOs in Mali in making these methodological decisions, given their significant contributions 
to human security policy and practice.  
 
“Civil society” in Mali, according to Nyirabikali (2016: 6) who draws upon the work of Michael 
Edwards and John Ehrenberg, can be defined broadly as “any collective, voluntary and non-profit 
oriented organization outside the family and the state, established for the purpose of pursuing the 
collective interests of its members.” This policy brief focuses on NGOs based in Bamako that also 
work in other regions as well as CSOs that are based in the regions.  
 
Since the “human security” concept was first introduced through the United Nations Development 
Programme’s 1994 Human Development Report, its theoretical underpinnings have been marked 
by a lack of consensus on its exact definition (King and Murray, 2001: 591–92). Unlike the 
Universal Declaration of Human Rights, or a binding international treaty such as The Genocide 
Convention or The Rome Statute, there is no single binding document that defines human 
security.  
 
However, a “common understanding” on human security was agreed by consensus in United 
Nations General Assembly Resolution 66/290 (United Nations, 2012), framed by the pillars of 

Figure 1. Carte du Mali (Section cartographie des Nations Unies)

3   Identifiés dans le cadre d’une série de consultations et de dialogues avec la société civile dans chaque région du Mali à partir de 2014-2016. Pour 

des informations plus détaillées, voir https://www.peaceportal.org/web/human-security-in-mali.  

La méthodologie Q est une méthode d’étude 
permettant une compréhension systématique des 
perspectives, des motivations, des buts et du degré 
de subjectivité des individus dans le processus 
décisionnel, et capable d’identifier un ensemble de 
tendances généralisables. Les chercheurs fournis-
sent aux personnes interrogées une série d’énoncés 
à classer par ordre croissant d’approbation. Dans un 
premier temps, les personnes interrogées classent 
les propositions dans 3 catégories afin d’effectuer un 
« premier tri » (pas d’accord – d’accord – neutre). On 
leur demande ensuite d’affiner leur choix en indi-
quant dans quelle colonne ils placeraient un énoncé 
spécifique. Ils sont ainsi amenés à décider des 
énoncés qui reflètent le plus et le moins leur propre 
opinion, et des énoncés pour lesquels leur opinion 
est neutre. L’échelle est divisée en 9 catégories dif-
férentes comprises entre « 1 » (pas du tout d’accord) 
et « 9 » (tout à fait d’accord), « 5 » correspondant à 
une opinion neutre. La classification Q (résultant du 
tri des énoncés) nécessite que les personnes interro-

2. La 
méthodologie Q

gées ne placent que deux énoncés dans les colonnes 
1 et 9, et la plupart dans la colonne 5. 

Pour cette étude, la classification Q a été réalisée par 
8 personnes à Bamako, et 30 dans les 3 régions de 
Kayes, Tombouctou et Mopti. Deux questions prin-
cipales leur étaient posées, la première (à laquelle 8 
personnes ont répondu) comportant 32 propositions, 
et la seconde (traitée par 37 personnes) formée de 
57 propositions. Les données collectées à l’aide de 
la méthodologie Q ont été vérifiées par recoupement 
et analysées de manière systématique en utilisant la 
médiane, le mode et la moyenne.

Neuf (22,5 %) des 38 personnes ayant répondu aux 
deux questions sont des femmes. Ce chiffre ne tient 
pas compte des femmes ayant participé aux côtés 
de répondants masculins, certaines classifications 
Q ayant en effet été effectuées par un groupe de 
plusieurs individus, comme nous l’expliquons dans 
le paragraphe suivant, consacré aux « limites ». 
Dans ces cas, seul le nom du répondant masculin a 
été enregistré. Il est important de remarquer qu’au 
Mali, les femmes qui sont des chefs de file au niveau 
national font face à des défis en ce qui concerne 
la mise en place systématique de politiques « Les 
femmes, la paix et la sécurité »au niveau social et au 
niveau politique. La question du genre est présente 



avant tout dans les sujets généralement cloisonnés 
de l’émancipation des femmes, de la violence basée 
sur le sexe des personnes et de parité. Dans ce sens, 
la question du genre 

Les limites de la 
méthodologie Q
Même si l’utilisation systématique de la méthodo-
logie Q s’est avérée et globalement fructueuse pour 
l’étude, elle s’est heurtée à certaines limites au Mali. 
Tout d’abord, comme pour toutes les études basées 
sur la méthodologie Q, il n’a pas été possible de 
vérifier la spontanéité des réponses. Celles-ci ont pu 
être influencées par ce que les personnes interrogées 
pensaient que les chercheurs voulaient entendre. 
Peut-être n’ont-ils pas voulu admettre les raisons 
réelles qui les ont poussés à choisir leurs méthodes 
de collecte des données sur la sécurité humaine. 
Leurs réponses peuvent refléter la manière dont ils 
aimeraient être perçus. Pour atténuer l’influence 
potentielle de ces facteurs, nous avons ajouté à la 
classification Q des questions supplémentaires per-
mettant d’explorer ces possibilités.

Deuxièmement, cette méthode est également « 
orientée » car elle exige des répondants qu’ils fas-
sent leur choix dans une liste restreinte : les répon-
ses sont par nature limitées aux énoncés que les 
chercheurs ont identifiés avant les entretiens. Même 
si nous avons rédigé ces énoncés en nous basant 
sur les connaissances spécialisées des partenaires 
du projet, et suite à une étude des ouvrages univer-
sitaires et des politiques existantes, il est malgré 
tout possible que ces énoncés ne représentent pas 
toute la gamme des raisons et des motivations qui 
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poussent les ONG et les OSC à sélectionner certai-
nes méthodes pour rassembler des données sur la 
sécurité humaine. 

Troisièmement, certains répondants des régions 
n’adhéraient pas au processus de classification Q. Ils 
ont, dans certains cas, refusé de placer les énoncés à 
l’intérieur du diagramme en forme de cloche, opéra-
tion requise par la méthodologie Q (voir ci-dessous, 
figure 2), en arguant du fait que ces énoncés étaient 
trop restrictifs et ne reflétaient pas leurs opinions 
réelles. Ces personnes n’ont pas suivi les instructi-
ons précises qui leur étaient données en partie parce 
qu’ils ne souhaitaient pas effectuer cette seconde 
série de choix plus détaillés. 

Comme nous l’avons évoqué ci-dessus, la quatrième 
limitation tient à ce que la méthodologie Q suppose 
des réponses individuelles alors que, pour certains 
entretiens, les réponses ont été fournies de mani-
ère collaborative par la personne interrogée et ses 
collègues de l’ONG/OSC sélectionnée. Sur le plan 
technique, ceci a pu avoir pour effet une déformati-
on des réponses et a tout au moins rallongé la durée 
du processus. Cependant, dans le contexte local, ce 
non-respect de la consigne a été considéré comme 
constructif car, selon le chercheur, les répondants 
ont réfléchi de manière plus approfondie et plus 
concentrée aux différents énoncés.

Enfin, les conditions de sécurité ont constitué une 
dernière limite. Les chercheurs n’ont pas pu accéder 
à certaines régions (ni physiquement ni électroni-
quement) en raison de niveaux élevés d’insécurité, 
du piètre état des routes ou de la quasi-inexistence 
de connexions Internet. Ceci constitue un défi pour 
l’application de toutes les méthodes de collecte de 
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Nevertheless, the use of Q Methodology proved relevant overall to the objectives of the study as 
it enabled fresh insights into, and a systematic understanding of, why NGOs and CSOs select 
their methods for gathering data to shape the design of human security strategy. The Q sort was 
well-received by respondents, because it was different from the typical methods for data 
collection (semi-structured and focus group interviews) and they enjoyed the interactive 
experience of the Q sort process. While the study faced obstacles that affect all approaches to 
primary research in Mali, it also revealed specific limitations that emphasize the need to 
contextualize the “usual” Q sort process before implementing it in Mali and in other similar 

contexts.4 
Figure 2. Bell-shaped Diagram for Q Method 

3. M ain Findings 

This section presents the main findings from the analysis of the data gathered by Q Methodology 
and the semi-structured interviews. The findings are divided into the results from Bamako 
followed by the regions, with a final summary at the end. The Q Methodology comprised 
Questions A and B. Question A was directed more to the NGOs and it sought to understand why 
specific method/s were chosen. Question B was directed both to the NGOs and the CSOs and 
also had a broader focus, since it sought to explore the basis upon which they value data 
collection methods and evidence-based approaches to a human security strategy.  

A nalysis from  Q uestion A  and B in Bam ako  

First, the findings from Bamako reveal that NGOs use a variety of methods to collect data, with 
five using focus groups, two using consultations, and one using surveys. They were prepared to 
adapt and employ new methods where necessary. Second, the NGO representatives selected 
specific methods based on their potential to provide a voice to the communities that they 
attempted to assist, in particular, underrepresented groups. Third, the data suggests that NGOs 
                                                      
4 For more on Q Methodology see van Exel & de Graaf (2005).  

Figure 2. Diagramme en forme de cloche pour la méthode Q

Cette section présente les principaux enseignements 
tirés de l’analyse des données collectées au moyen 
de la méthodologie Q et des entretiens semi-struc-
turés. Nous exposerons tout d’abord les résultats 
obtenus pour Bamako, puis pour les régions, 
avant d’établir un résumé final. La méthodologie Q 
comprenait les questions A et B. La question A, qui 
s’adressait plutôt aux ONG, visait à comprendre les 
raisons du choix d’une/de plusieurs méthode(s) spécifi-
que(s). Le champ de la question B, destinée aux ONG 
et aux OSC, était plus large, l’objectif étant d’explo-
rer les critères d’évaluation des méthodes de collecte 
de données et des approches factuelles d’une straté-
gie en matière de sécurité humaine. 

Analyse des réponses 
aux questions A et B 
pour Bamako 
Tout d’abord, les résultats concernant Bamako révè-
lent que les ONG utilisent différentes méthodes pour 
collecter les données. Elles sont cinq à avoir recours 
aux groupes de discussion, deux aux consultations 
et une aux sondages. Elles ont affirmé être prêtes 
à s’adapter et à employer de nouvelles méthodes si 
nécessaire. Deuxièmement, les représentants des 
ONG ont indiqué qu’ils choisissaient des méthodes 
permettant aux communautés qu’ils cherchent à 
aider de s’exprimer, surtout en ce qui concerne les 
groupes sous-représentés. Troisièmement, les don-

3. Principaux 
résultats

nées suggèrent que les ONG veulent être représenta-
tives de leurs constituants dans la mesure où elles 
décrivent les dimensions de la sécurité humaine qui 
s’avèrent les plus importantes pour les personnes 
consultées. Quatrième point, lié aux motivations 
précédentes, les représentants des ONG ont rejeté 
l’affirmation selon laquelle ils se limiteraient, dans 
leur choix de méthode(s), à celles qu’ils savent uti-
liser en raison de leurs précédentes expériences. Ils 
ont également exprimé leur désaccord avec l’énoncé 
suggérant que les préférences du gouvernement ou 
des donateurs influaient sur la sélection. Même si 
des recherches plus poussées sont nécessaires, il est 
possible de conclure de manière provisoire que la 
sélection de méthodes par les ONG s’est opérée de 
manière ascendante, et que les ONG étaient prêtes à 
choisir et adapter de nouvelles méthodes si celles-ci 
permettaient de renforcer la voix des communautés 
avec lesquelles elles travaillent, et notamment celle 
des groupes marginalisés.

Analyse des réponses 
aux questions A et B 
pour les régions
Tout d’abord, les représentants des OSC ont affirmé, 
tout comme ceux des ONG consultées, ne pas avoir 
été influencés par des préférences des gouverne-
ments ou des donateurs en termes de collecte de 
données. Deuxième point, les réponses montrent 
que les OSC sont largement conscientes des variati-
ons régionales et qu’elles reconnaissent l’importan-
ce d’adapter les méthodes de collecte des données 
aux nuances des contextes locaux. Ceci laisse à 
penser que les OSC estiment nécessaire de person-
naliser les stratégies de sécurité humaine afin qu’el-
les reflètent la diversité des régions. Troisièmement, 

données primaires au Mali et dans d’autres États en 
proie à la guerre et touchés par des crises.

Globalement, l’utilisation de la méthodologie Q s’est 
avérée en adéquation avec les objectifs de l’étude car 
elle a permis d’acquérir de nouvelles connaissances 
et une compréhension systématique des raisons 
qui poussent les ONG et les OSC à choisir certaines 
méthodes pour collecter les données qui permet-
tront d’élaborer une stratégie en matière de sécurité 
humaine. Constituant une alternative aux métho-
des généralement employées pour la collecte de 

données (entretiens semi-structurés et groupes de 
discussions), la classification Q a été favorablement 
perçue par les répondants, qui ont en outre appré-
cié l’expérience interactive du processus. L’étude a 
révélé des obstacles récurrents dans l’ensemble des 
approches relatives aux études primaires au Mali, 
mais elle a également montré des limites spécifi-
ques qui soulignent la nécessité de contextualiser le 
processus « habituel » de classification Q avant de le 
mettre en œuvre au Mali et dans d’autres contextes 
similaires 4. 



Policy Brief 19 | Avril 20178 | Les motivations de la société civile dans l’élaboration d’approches factuelles d’une stratégie de la sécurité humaine au Mali Policy Brief 19 | Avril 2017 Les motivations de la société civile dans l’élaboration d’approches factuelles d’une stratégie de la sécurité humaine au Mali | 9

en se basant sur les entretiens, les OSC ont reconnu 
l’importance du S&E (suivi et évaluation) pour amé-
liorer leur travail et leur rôle, et ont indiqué ne pas 
considérer de tels rapports et résultats comme des 
menaces potentielles pour leur travail.

Résumé
Les réponses à la classification Q effectuée dans les 
régions à l’extérieur de Bamako et dans la capitale 
suggèrent que les ONG ont choisi leurs méthodes 
pour un ensemble de raisons, au premier rang des-
quelles la conviction partagée que leurs méthodes de 
collecte des données permettaient à un plus grand 
nombre de communautés, notamment des groupes 
sous-représentés, de participer et de se faire en-
tendre. Il est également intéressant de noter que les 
répondants ont affirmé ne pas avoir été influencés 
par des exigences formulées par des donateurs et/
ou le gouvernement alors qu’on supposait, préala-
blement à l’étude, que des pressions descendantes 
s’exerçaient sur la base des préférences nationales 
et internationales pour des enquêtes et des données 
quantitatives. Les ONG et les OSC des différentes 
régions ne se sont pas senties affectées négative-
ment par les processus de suivi et d’évaluation. Elles 
ont en outre fait preuve d’une attitude critique vis-
à-vis de leur travail, et convenu qu’il était possible 
d’améliorer et de compléter leurs méthodes, ce qui 
ne ferait qu’augmenter leur potentiel d’influence sur 
les politiques gouvernementales. Ceci montre qu’el-
les considèrent la collecte de données jointe à une 
approche factuelle non seulement comme un moyen 
de parvenir à une fin, à savoir améliorer la politique 
en matière de sécurité humaine, mais aussi comme 
une précieuse opportunité d’apprendre et un proces-
sus itératif de développement. 

Ce document d’orientation, basé sur l’analyse des 
principaux résultats de l’étude, fournit les recom-
mandations suivantes à quatre catégories prin-
cipales d’acteurs en vue du développement d’une 
stratégie de sécurité humaine au Mali.

4. Recommandati-
ons en matière de 
politique 

ONG et OSC
a.  Tout en évaluant les difficultés, les ONG et les 

OSC devraient, au sein de leur secteur et avec les 
autres secteurs concernés, coordonner le mi-
eux possible leurs activités visant à partager les 
meilleures pratiques. Elles devraient par ailleurs 
établir des méthodes de collecte des données 
permettant d’effectuer un suivi fiable des ten-
dances de la sécurité humaine au fil du temps, en 
s’intéressant tout particulièrement au sexe et à 
l’âge des personnes.

b.  Plus précisément, les ONG et les OSC au Mali 
devraient intensifier leur collaboration avec les 
organisations de recherche/les universités afin 
de contrôler et d’évaluer le succès des différentes 

pratiques et politiques. Elles pourraient ainsi 
identifier les approches les plus économiques pour 
favoriser la sécurité humaine. 

c.  Avec plus de transparence dans le choix et 
l’utilisation des méthodologies de collecte des 
données, les documents de politique des ONG et 
des OSC auront davantage de crédibilité aux yeux 
des responsables qui élaborent les politiques car 
ces documents pourront être considérés comme 
véritablement représentatifs des opinions des 
populations locales.

d.  La société civile malienne doit faire le point sur 
les rôles respectifs de chaque OSC et la combinai-
son de ces rôles, et envisager leur travail comme 
celui d’un secteur plutôt que celui de différen-
tes organisations isolées. Cela contribuerait à 
augmenter leur impact sur le gouvernement, les 
acteurs internationaux, les populations locales 
et, plus largement, sur le développement d’une 
stratégie de sécurité humaine.

Gouvernement malien
e.  Le gouvernement malien devrait se fixer pour 

objectif immédiat de favoriser une meilleure 
coopération afin de renforcer la protection des 
représentants des ONG et des OSC qui assurent 
la collecte des données dans les zones les moins 
sûres du Mali. Assurer l’accès pour la collecte 
des données, sans affecter l’indépendance de la 
société civile, permettra de mieux appréhender 
les besoins de ces communautés particulièrement 
vulnérables, qui doivent faire face à la dégradation 
de leurs conditions de vie. Ceci constitue la pre-
mière étape vers l’élaboration et la mise en œuvre 
de réponses adéquates, et vers l’augmentation des 
capacités et de la légitimité de l’État émergent.

f.  À plus long terme, le gouvernement devrait 
reconnaître l’importance des rôles joués par les 
ONG et les OSC pour collecter des données sur la 
sécurité humaine et associer les communautés et 
les citoyens à un processus permettant d’établir 
la stabilité, l’État et une paix durable dans les 
régions. Ceci nécessite des partenariats concrets 
entre le gouvernement et la société civile, ainsi 
qu’une évaluation de la manière dont les ONG et 
les OSC peuvent relier de manière spécifique les 
communautés et les citoyens au gouvernement.

Donateurs
g.  Les donateurs devraient reconnaître sans réserve 

le potentiel des OSC, et s’efforcer de développer 
les capacités opérationnelles/humaines de ces 
OSC de travailler dans les régions, en veillant à ce 
qu’elles puissent soumettre leur candidature à des 
appels d’offres et aux appels à propositions. De 

En résumé, les résultats mis en évidence par la 
méthodologie Q prouvent que, pour les ONG et les 
OSC, les témoignages jouent un rôle important dans 
l’élaboration d’une stratégie de sécurité humaine. 
Plus précisément, ces organisations ont en majeure 
partie choisi des méthodes intégrant les principes de 
sécurité humaine que sont la participation, la repré-
sentation des individus, la contextualisation ainsi 
qu’une perspective multidimensionnelle. 

Pour situer ces conclusions positives dans un 
contexte plus large et plus prudent, les entretiens 
semi-structurés avec des acteurs clés nationaux et 
internationaux à Bamako ont mis en évidence trois 
limites de nature pratique qui pourraient affaiblir le 
rôle et/ou la perception de la société civile pour ce 
qui est de fournir une base factuelle convaincante 
pour l’élaboration d’une politique de sécurité humai-
ne. Tout d’abord, certains avancent que les ONG et 
les OSC ne sont pas suffisamment coordonnées et 
qu’elles emploient des approches différentes pour 
collecter, mesurer et analyser les données au sein 
de chaque région et pour l’ensemble des régions : la 
cohérence globale des données pourrait être remise 
en question en raison de ces variations. Deuxième-
ment, certains répondants ont avancé, sur ce point, 
que le manque de coordination entre les ONG, les 
OSC et le gouvernement et les acteurs internati-
onaux limite l’espace et les opportunités pour un 
engagement direct dans  la conception de politiques. 
Troisièmement, certains responsables chargés de 
l’élaboration des politiques ont par ailleurs remis en 
question la crédibilité de certains acteurs de la so-
ciété civile car ils n’étaient pas sûrs que ces acteurs 
représentent les populations locales.

nombreuses OSC se sentent exclues de ces appels 
en raison de l’importance accordée au montant 
des financements gérés antérieurement comme 
critère de sélection.

Chercheurs
h.  Les chercheurs devraient s’inspirer de l’approche 

des ONG et des OSC qui travaillent au Mali à la 
collecte des données et à la mise en place de bases 
factuelles ; cette approche souligne l’importance 
des méthodologies participatives et met l’accent 
sur la capacité à adapter des méthodes au contexte 
local, à la réflexion autonome et à l’apprentissage 
permanent. Comme le montre cette étude, les 
partenariats entre les organisations locales et 
internationales et la collaboration entre chercheurs 
et praticiens dans le cadre de la collecte des don-
nées présentent de nombreux bénéfices mutuels en 
termes de renforcement des capacités et de partage 
des connaissances. En particulier, il est essentiel 
de soutenir la création de méthodes novatrices et 
de tester de nouvelles méthodes, comme y encou-
rage cette étude via l’examen de la méthodologie Q.

i.    La méthodologie Q s’est avérée pertinente pour 
comprendre certaines des motivations des ONG et 
des OSC lorsqu’elles sont amenées à choisir leurs 
méthodes de collecte des données. À la lumière de 
cette étude, il est donc cependant recommandé, 
pour des développements ultérieurs de la métho-
dologie Q, de déterminer avec soin les groupes 
cibles et de tenir compte des nuances locales de la 
collecte de données au Mali et dans d’autres con-
textes similaires, afin d’adapter le processus et de 
réduire autant que possible les distorsions.
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REGION      ORGANISATIONS

TOMBOUCTOU

MOPTI

KAYES

BAMAKO

Action Recherche Développement Initiatives Locales (ARDIL)
Groupe Action (GABVI)
Association pour le Développement Zone Aride (ADAZ)
CAFO Tombouctou
Association pour la Promotion du Monde Rural au Sahel (APROMORS)
ONG Santé et Développement SANDEVE 
Association pour la défense des victimes de la rébellion au Mali (ADVRMA)
Forum des ASC-Tombouctou
DEMINIS AEDT

Action pour la Formation et l’Autonomisation Rurale (AFAR)
Agence Evangélique de Développement du Mali (AEDM)
Association pour le Développement des Collectivité Locale (ADCL)
Delta survie
Groupe Recherche et d’Application Technique (GRAT)
Association Pour l’Appui aux Populations Rurales (APPOR)
Organisation pour le Développement Intégré au Sahel (ODI Sahel)
Œuvre Malienne d’Aide à l’Enfance au Sahel (OMAES)
ONG Action Mopti
ONG Eveil

Association d’appui aux actions de Développement Rural (ADR)
FANDEEMA
Stop Sahel
Charte de Collaboration 
Fondation pour le Développement au Sahel
Association pour la Valorisation des Ressources locales (AVRL)
Culture pour Développement Participant 
Association pour le Développement Communautaire (ADCO)
Fédération Régional des Personnes Handicapés (FERAPH)
Coordination des Associations Et ONG Féminines Au Mali (CAFO)

West Africa network for Peacebuilding (WANEP)-Mali
Institut Malien Recherche Action pour la Paix (IMRAP)
Réseau des femmes pour la paix et la sécurité de l’espace CEDEAO (REPEFSCO)
Association pour le Développement des Droits de la Femme (APDF)
Amnesty International
Alliance pour Refonder la Gouvernance en Afrique (ARGA)
Freedom House

GPPAC, WANEP et l’Institut de la Haye remercient les organisations suivantes d’avoir participé aux 
interviews:
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